
   

DELIBERATION N° 51  
 
 

Compte rendu annuel d’activité du concessionnaire GAZ 
 par GRDF pour l'année 2012 

 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents :31 
Nombre de votants :39 
  

LE 4 JUILLET DEUX MILLE TREIZE 
 

Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances, sur convocation du Maire en date du 26 juin 2013 et sous la présidence de Monsieur 
Sébastien JUMEL, Maire. 
 
 Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues,  M. TAVERNIER Eric, 
M. LECANU Lucien, Mme LEGRAND Vérane (de la question n° 4 à la question n° 5 et de la 
question n° 7 à la question n° 66), M. LEFEBVRE François, Mme CARU-CHARRETON 
Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. ELOY Frédéric (de la question n° 3 à la 
question n° 60), Mme RIDEL Patricia, M. CUVILLIEZ Christian, Mme COTTARD Françoise, 
M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, M. LAPENA Christian, M. VERGER Daniel, 
Mme DUPONT Danièle, Mme MELE Claire, M. BREBION Bernard (à partir de la question  
n° 3), M. DUTHUIT Michel, M. MENARD Joël, Mme AVRIL Jolanta (à partir de la question 
n° 3), M. BOUDIER Jacques, Mme AUDIGOU Sabine, M. LEVASSEUR Thierry (de la 
question n° 4 à la question n° 5 et de la question n° 7 à la question n° 66), M. PAJOT Mickaël, 
Mme LEMOINE Françoise, M. HOORNAERT Patrick, M. GAUTIER André, Mme OUVRY 
Annie (à partir de la question n° 3), M. BAZIN Jean. 
 
 Sont absents et excusés : Mme DELANDRE Béatrice, Mme LEGRAND Vérane (de 
la question n° 1 à la question n° 3 et à la question n° 6), M. ELOY Frédéric (de la question      
n° 1 à la question n° 2 et de la question n° 61 à la question n° 66), Mme LEGRAS Liliane,     
M. BREBION Bernard (de la question n° 1 à la question n° 2), Mme AVRIL Jolanta (de la 
question n° 1 à la question n° 2), M. LEVASSEUR Thierry (de la question n° 1 à la question   
n° 3 et à la question n° 6), Mme EMO Céline, Mme GILLET Christelle, Mme SANOKO 
Barkissa, M. CHAUVIERE Jean-Claude, Mme THETIOT Danièle, Mme ORTILLON 
Ghislaine, Mme OUVRY Annie (de la question n° 1 à la question n° 2). 
 
 Pouvoirs ont été donnés par : Mme DELANDRE Béatrice à M. PAJOT Mickaël,   
M. ELOY Frédéric à Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle (de la question n° 61 à la 
question n° 66), Mme LEGRAS Liliane à  M. CUVILLIEZ Christian, M. LEVASSEUR 
Thierry à M. LAPENA Christian (de la question n° 1 à la question n° 3 et à la question n° 6), 
Mme EMO Céline à M. BREBION Bernard (de la question n° 3 à la question n° 66),          
Mme GILLET Christelle à M. LEFEBVRE François, Mme SANOKO Barkissa à               
Mme LEGRAND Vérane (de la question n° 4 à la question n° 5 et de la question ° 7 à la 
question n° 66), M. CHAUVIERE Jean-Claude à M. TAVERNIER Eric, Mme THETIOT 
Danièle à M. HOORNAERT Patrick, Mme ORTILLON Ghislaine à Mme LEMOINE 
Françoise. 
 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
   
 Secrétaire de séance : M. Mickaël PAJOT 
 

…/… 
 

 



   

M. Christian LAPENA, Conseiller Municipal Délégué expose que 
la distribution publique de gaz naturel est confiée à GRDF par un contrat de 
concession rendu exécutoire le 31 juillet 1997 pour une durée de 30 ans. 

 
Les indicateurs usagers 
 
Pour l'année 2012, la Ville de Dieppe comptabilisait                        

10 400 abonnés, pour une quantité consommée de 373 259 Mwh et une recette 
de 2 962 386 €. 

 
En comparaison, la quantité consommée en 2011 était de              

319 171 Mwh, soit une consommation en hausse de 17% pour 2012, alors que 
le nombre de clients était de 10 448 en 2011. 

 
Le patrimoine 
 
Le réseau s'étend sur 122,382 km (121,335 en 2011), dont         

14,121 km de réseau basse pression (14,959 km en 2011) et 108,261 km de 
réseau moyenne pression (106,376 km en 2011). 

 
La Ville de Dieppe compte 23 postes de détente de distribution 

publique. 
 
Les principaux chantiers 

 
Chantiers réalisés en 2012 : 

 
Chantier Motif 

Avenue Gambetta 4 m de développement 

Avenue Gambetta 857 m de sécurité  

Impasse du Général Chanzy 50 m de sécurité 
 

Suivi de travaux de tiers 
 
Avant que des travaux en sous-sol ne débutent, une déclaration de 

travaux (DT) et une déclaration d'intention de commencement de travaux 
(DICT) sont obligatoires. 

 
Sur l'année 2012, pour 98 DT (46 en 2011), 95 indiquaient la 

présence d'ouvrages GRDF (44 en 2011). 
 

Pour 362 DICT (335 en 2011), 349 indiquaient la présence 
d'ouvrages GRDF (319 en 2011). 

 
Toutefois, malgré ces dispositions règlementaires, 10 dommages 

lors ou après travaux de tiers ont été constatés sur l'année 2012 (4 pour l'année 
2011). 

 
 
 



   

Les investissements 
 
Les investissements 2012 sont repartis de la façon suivante : 
 
 - 19 712 € HT pour le développement (extension) des ouvrages            

(55 171 € HT pour l'année 2011) 
 - 273 272 € HT pour la sécurité industrielle (213 546 € HT pour 

l'année 2011) 
 
Qualité de la distribution 
 
Pour 2012, le nombre total d'incidents constatés s'est élevé à 159, 

soit quasiment le même chiffre qu'en 2011 (157), mais l'impact a été plus 
important, car 458 clients sont recensés en 2012 contre 238 en 2011. 

 
Considérant la présentation intervenue lors de :  
- la commission n° 6 en date du 25 juin 2013,  
- la commission consultative des services publics locaux du 26 juin 

2013, 
 

 
���� Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL prend 

acte du compte rendu annuel d'activité du concessionnaire Gaz par GRDF 
pour l'année 2012, qui a été présenté à la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux le 26 juin 2013. 
 
 

 
 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 

 
 

Pour extrait certifié conforme au registre, 

Par délégation du Maire, 

Myriam COLANGE 

Directrice  du Pôle Administration Générale 
 

 
Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
 
Réception en Sous-Préfecture : 
 
Publication : 
 
Notification : 

 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire
 

 


